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SUR  LE  JUGEMENT  DE  LOUIS  XVI  ; 
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ü E voudrois  me  placer  entre  les  vociférations  qui  ap- 
pellent la  tête  de  Louis  XVI  sur  un  théâtre  d'ignomi- 
nie , et  le  langage  doucereux  de  ceux  qui  nous  invitent 
au  pardon  , et  même  à quelque  reconnaissance  envers 
un  coupable.  Mais  cette  modération  même  pourra- 
t-elle  paroître  supportable?  Ne  me  sera-t-elle  pas  un 
titre  d'injures  ? ....  Eh  ! s’agit-il  donc  encore  ici  de 
faire  une  autre  révolution?  L établissement  de  la' ré- 
publique n a-t-il  pas  terminé  la  nôtre?  N’avez-vous 
pas  , Législateurs  , à faire  paisiblement  les  fonctions 
tranquilles  dun  juge  , sinon  d’un  accusateur?  Et  qui 
de  vous  voudroit  être  , je  ne  dis  pas  jugé  , çondamne  , 
mais  accuse  seulement  avec  la  même  chaleur  qu’on 
‘ mit  a s’emparer  de  la  Bastille  et, des  Tuileries  , et  ciffii 
fau droit  mettre  encore  pour  rompre  de  nouveaux  fers 
s il  nous  en  étoit  forgés  ? Entrons  donc  avec  la  sagesse  ’ 
la  modération  qui  conviennent  à des  juges  honnêtes  * 
mais  fermes  et  courageux,  dans  la  plus  importante 
discussion  qui  puisse  jamais  être  offerte  aux  représen- 
tans  d un  grand  peuple.  Gardons-nous  sur-tout  de  ces 
déclamations  que  leur  violence  rend  toujours  plussus- 
pectes  de  partialité  que  de  véritable  patriotisme. 

Je  ne  veux  pas  examiner  si  Louis  XVI  régna  bien  ou 
mal  jusque  vers  le  5 juin  1789  , c’est-à-dire,  jusqu'à 
1 époque  ou  la  nation  assemblée  le  félici toit  sur  son 
régné  , jusqu’à  celle  même  plus  rapprochée  où  cette 
, nation  entière  , par  ses  représentans  , le  proclamoit  U 
restaurateur  de  la  liberté ; car  sijeparlois  de  l’abolition 
des  corvees  dans  les  campagnes  , qu’on  lui  doit,  de 
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* , de  celle  de  la  servitude  pef- 

celle  de  la  taule  aibta»  * . dont  ü donnale  pre- 

sonneiie  dans  tous  ses  ‘ ' ‘ - ’turequi  souilloitnotre 

çôxïz  criminel,,  4e  1 ■ ( nr>nosition  bien  marquée 

reté 'de  ses  mœurs  privées  «W°^en(ait  enfiHn  dc 
avec  celles  de  ses  Processeurs  du  tan^  fu[ufl  , 

la  convocation  des  ^ e«.  ^ amené  la  résolu- 

quelles  que  soient  les  causes  q ^ ^ aussi  des 

tion  du  monarque  ) je  ombre  qu'il  laissa  ex- 

ordres  arbitraires  en  trop  ^ 

pédier  sous  sa  simple  grme  , de,  . . 3 ufit 

- cassa  avec  un  des 

arrêter  par  ses  sai  ^ c(qkgues , des  finances  ou  il 

lois  , et  assis  Parïf  ; -etc>  Ainsi  ie  présenterois  a 

acheva  de  dilapiae  , ^*t:nns  aui  doivent  être  mises 
charge  et  à déchargé  les  Ç - etcrai  ne  doivent 

u»  job  dans  la  balance  üe  laposj de  fibistoire. 
être  bien  pesées  que  par  eue  sous  le,q  q ^ n 

Quoi  qu’il  en  soit  de  tous  ^Tun^ur  justement 
d humanité  J certain. que , jusqu'au  mo- 

appreciei  Louis  X.  > o • lhi  dit  le  proclama,  le 
ment  où  la  nation  , comme  J , c nq-n  1 7 8q , où  ces 
restaurateur  de  la  liberté  * - Assemblée  conS- 

fïevs  Bretons  accourus  dq  _ rinterêt  du 

tituante  , lut  disotent . v ‘ cdui  de  son  souve- 

peuple  français  est  s£C0U£r  k joug  . 

rai ù , et  quil  ne  parvien  x 0-  . ■ dùnn'afit 

SOUS  lequel  il  gémit  depuis  si  tQUS  lcs 

la  plus  .grande  extension  au  p A.  . ce moment, 

mU»  .vrsriiss»  j»  *>  - 

jurent  sur  1 autel  de  la  pa  - P de  maintenir  l’au- 
doutable  des  rôts  et  de  . . . Pénétrés  des 

torité  royale  dans  toute  so  a°rendu  à la  nation  ses 

vertus  du  prince A ^“et  \ est  per$uadé  queles  droits 

P»,  ».  — ■ 


régnante,  leur  amour  pour  le  citoyen  que  Dkuleiir  a donné 
dans  sa  honte  , etc.  5.5  ' ~ 

ii  est  ceram  , dis-je  , que  jusqu’à  ce  moment  où 

ssemb.ee  constituante  ordonnoit  ia  ment-ioruhoncrabie 
c.e  cette  adresse  dans  son  procès-verbal,  etenadoptoit 
par-la  les  sentraiens  , tous.les  crimes  vrais  ou  Emique 
les  ennemis  les  plus  cruels  de  LouisXVI  voudraien  t lui 

semblée  ’ fUrCllt  effaCéS’  abS°US  Par  la  "«ion  as- 

Depuis  cette  époque  jusqu’au  moment  du  14  seD- 
tembre  1791  , où  le  ci-devant  roi  .accepta  la  constitu- 
tion , la  nation  eut  a lui  faire  des  reproches  très-méri- 
•tes  ; jelesais  : des  troupes  étrangères  arrivées  à Paris 
•sous  de  frivoles  prétextés  qu  i!  aveit  fait  naître  • le  des- 
sein bien  prononcé  de  dissoudre  l’assemblée  natio- 
nale par  les  bayonnettes  ; son  approbation  apparenté 
connee  a In  constitution,  et  bientôt  son  désaveu  tacite’* 
sa  .une  clandestine  à' Varennes,  concertée  avec  Bouille'* 
a qui  depuis  il  en  a paye  les  Irais  ; sa  protestation  pu- 
blique apres  son  évasion  , et  malheureusement  peut- 
etre  aussi  beaucoup  d autres  faits  qu’il  croyoit  devoir 
rester  ensevelis  dans  l’épaisseur  du  mur  où  les  preuves 
en  avoientete  recelées..  ..  Voilà  des  actes  de  perfidie 
atioce  dont  1 histoire  un  jour  accusera  LouisXVI  pour 
entacher  a jamais  , et  dont  je  rougirois  , certes*  de 
1 excuser  des-a-present. 

t,„frn>nfam  ’ qü3ndk,6  scPterabre  , la  consti- 
tution lut  presentee  parla  nation  auçi-devantroi  pour 

avo,r  son  acceptation  , tous  les  crimes  précédent;  lui 
eto.ent  pressens  et  connus  : la  nation  ne  prononça  PaS  • 
c. le  les  pardonna  ûonCencore.  Elle  rétablit  Louis  XVI 
sur  le  trône  qu  il  avoir  fait  chanceler  ; elle  fit  plus  , die 
e rafi errait  sous  lui  ; elle  ne  prévit , elle  ne*  supposa 
seulement  que  le  cas  du  retour  de  pareils  événem/ns 
de  pareils  aelits  envers  la  nation  ; et  contre  de  nouvelles 
perfidies  royales  , contre  de  nouveaux  crimes  du  mo- 
^qne  que-  prononça-t-eJIe  ? la  simple  abdicalton  té - 
bale.  Eue  crut  ne  devoir  point  souiller  les  pages  de  la 

À 2 


4 

constitution  française  d’aucunes  traces  de  sang.  Elle 
déclara  de  nouveau  au  surplus  la  personne  de  ses  rot 
non-seulement  inviolable  , mars  sÆrr«.  Qu  on  ne  de  ce 

mot  . qu’il  tienne  à des  erreurs  misérables  , p 
ou  religieuses  , ce  n’est  pas  ce  dont  il  s agit  ici  , «J- 
nense  comme  Milton  à cet  égard.  Payne  I a nommée 
cette  inviolabilité  , la  folie  du  moment',  mais  ce  momen 
de  folie  . cette  burlesque  idée  a duré  quinze  siècles  ; mars 
ce  moment  de  folie  a été  solemnellement  cornue  par 
toutes  les  assemblées  de  la  nation  française  .et paMas^ 
semblée  constituante  ; mais  ^sans^  les  cnm  ^ 

XVI  il  fût  demeuré  peut-etre  a jamais  ^ 
moment  de  folie  , dans  cette  constitution  qu  on  regar- 
doit  comme  impérissable  , parce  quelle  etortetayee  du 
ÏrmenTe"  de  l’adhésion  de,  5 millions  d’hommes,  re- 
présentés , vaille  que  vaille  , par  des  munie. pa  ltes  , 

dénanem  ns.  etc  , dans  des  adresses  sans  nombre 

Ainsi  . quoi  que  l’on  puisse  penser  de  cette  trmoUbr 
lité  de  cette  folie , ce  fut  sous  cette  condition  , sous  ces 

‘ £ Sprto  ,»i  « for~  »»  ta  -*  P 

ure  nation  trop  généreuse  peut-etre  envers  son  r.u  , 

contrat  constitutionnel  qui  les  rattacha  les  uns  aux 

autres  ; ce  contrat  politique  qui  hou  les  deux  Pa^'e^ 
e devoir  . dans  l’opinionde  ce  tems  . assurer  1 empne 
des-  gouvernans  et  le  bonheur  des  gouvernes  Et  qu 
osera  dire  que  sans  ce  burlesque  mot  invtolahlOe  qui 
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protestation  placé  dans  le 

me  niefeas' prévuVne  abdication  expresse , et  que  des- 
rors' d n’y  a P>-  Heu  de  prononcer  Ubücanon  legale  i 

qui  la  lui  a présentée , et  que 


cette  nation  desdors  ne  lui  doit  plus  rien  quune  justice 
rigoureuse  et  sévére  pour  ses  attentats  liberticïdes. 

Je  n affoiobs  pas  i objection  , je  croies  , pour  l1  analy- 
ser ; cependant  , toute  spécieuse  qu’elle  paroît,  elle  ne 
sauron,  je  1 avoue,  me  convaincre  et  parler  à mon 
ame  ; car  si  Louis  XVI  s est  délié  delà  constitution  en 
protestant  contre  elle  , il  n’a  pas  entendu  pour  cela  ab- 
diquer la  royauté  ; et  rassemblée  constituante  , et  lama- 
tion  qu  elle  représentoit  , loin  de  prendre  acte  de  cette 
abdication  volontaire  , comme  elle  l’auroit  pu  etpeut- 
etre  du  , pour  lui  enlever  sa  couronne  , la  lui  a repla- 
ces sur  ia  tete.  Cette  abdication  expresse  qu’on  veut  faire 
résulter  du  fait  de  sa  protestation,  si  elle  n’a  pu  lui 
nuire  alors  , le  peut-elle  aujourd  hui  ? Cette  protesta- 
tion  pourron-elle  seule  faire  tomber  des  mains  de  Louis 
AVI  le^  sceptre  que  la  nation  y avoit  remis  , quoioue 
cette  meme  protestation  existât  et  lui  fût  connue  ? Non 
sans  doute.  ’ 

J insiste  donc  à penser  que  , jusqu’au  14  septembre 
. ’ tous  les  parjures  et  les  crimes  du  ci-devant  roi 

lui  lurent  pardonnes  par  sa  nation  ; qu’alors  elle  le  ju- 
gea , et  signala  sa  clémence  et  sa  générosité  plus  que 
sa  justice  ; mais  qu’il  n’y  a plus  dès-lors  à revenir  sur 
ous  ces  laits  d accusation  : non  bis  in  idem , 

l'.iais  depuis Oh  ! c’est  malheureusement  ici 

que  recommencent  de  nouveaux  griefs  , qui  rappellent 
les  anciens  oublies  , c est  ici  qu  il  faut  marcher  avec  la 
plus  grande  circonspection.  Que  de  faits  s’offrent  à la 

t rSV£  LT  XVI  ! 2ue  de  faits  sont  à cons- 

tater . Quoi  Louis  XVI-  n auroit  pas  voulu  régner  se- 
lon le vœu  de  ses  peuples  ! Quand  ils  avoient  com- 
mence a goûter  les  doux  fruits  de  la  raison  et  de  la  lh 

’V  ’ ■ (.ai?r°*t  eu  tent£ttion  de  les  en  priver  ! Il  au- 
roit  preiere  de  les  gouverner  à son  gré  , et  de  faire  de 
a seu.e  volonté  et  de  son  plaisir  ia  règle  de  son  gou- 
venaement  ! Il  auroit  voulu  déchirer  le  sein  de  c°ette 
nation  qui  lui  avoit  deuxfois  pardonné  , qui  jusque-là 
ne  savoit  encore  qu  aimer  ses  rois  , et  qui  le  piaçoit 
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le  monarque  le  plus  riche  sur  le  premier  trône  de 
1 Europe  ! 

Louis  XVI  ! ce  sera  à- toi  de  répondre  à ces  inculpa- 
tions. Tu  diras  aussi  si,  à la  journée  du  10  août , avec 
tes  Suisses  , tes  courtisans  , tuavois  conçu  1 infkme  pro- 
jet de  tuer  tout-à-coup  la  liberté  qui  te  fats  oit  obstacle, 
et 'd’effectuer  à Paris  une  révolution  desclavage  contre 
un  peuple  d hommes  libres  ; ou  si  , en  appelant  et  le 
maire  de  Paris  , et  des  députés  de  rassemblée  législa- 
tive pour  te  concerter  avec  eux  sur  des  événemens  que 
tu  redoutois  , tu  ne  voulois  repousser  qu’une  seconde 
entreprise  méditée,  semblable  à celle  du  20  juin  pré- 
x cèdent, 

Je  veux  ici  t’accuser  , non  te  défendre;  et  sans  cette 
journée  , quels  qu  en  aient  été  les  moteurs  , sans  cette 
utile  journée  du  10  , quel  est  le  véritable  ami  de  la  li- 
berté de  son  pays  qui  pourra  croke  sérieusement  qu  elle 
lui  eût  été  conservée  cette  précieuse  liberté  ? 

On  avoit  pu  penser  peut-être  , en  révisant  la  consti- 
tution, qu’en  donnant  plus  d étendue  à 1 autorité  du 

roi , on  rattacheroitdavantage au  nouveaùrégime cons- 
titutionnel, s s Veulent-ils  une  république,  avoit  dit 
souvent  Mirabeau  à ses  amis  familiers,  quils  s ex- 
pliquent clairement  et  sans  détour  , je  leur  ferai  une  ré- 
publique ; mais  ils  ont  décrété -et  ils  me  disent  tous 
qu’ils  veulent  une  monarchie  , je  veux  leur  faire  un 
monarque.  ?5  Or,  pour  avoir  un  monarque,  Mirabeau  , 
et  ceux  qui  pensoient  avec  lui , croyoient  quil  ne  fal- 
loit  pas  qu  il  fût  un  être  à-peu-près  nul  dans  la  machine 
politique  , mais  au  contraire  qu’il  y fût  un  contre-poids 
important>un  régulateur;  qu’il  eût  assez  de  lorce  pour 
modérer  le  jeu  des  rouages  , et  non  pour  1 arrêter,. 

Mirabeau  , comme  on  sait  , soutenoitla  nécessité  de 
la  sanction  royale  dans  une  monarchie;  il  la  vouioit 
même  absolue,  c«  Et  moi  , dit-il  le  10  juin  , et  moi  , 
messieurs  , je  crois  le  veto  du  roi  tellement  nécessaire, 
qu tj  aimerok  mieux  vivre  à Constantinople  qu  en  France  t 
l’ilne  l’avoit  pas,  Oui , je  le  déçlare  , je  m corm/ntrqi$ 
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rien  de  plus,  terrible  que  V aristocratie  souveraine  de 
six  cents  personnes  , qui  demain  pourraient  se  rendre 
inamovibles  , après  demain  héréditaires,  et  fimroient, 
comme  les  aristocrates  de  tous  les  pays  , par  tout  en- 
vahir. 9 5 

Malheureusement  ce  contre-poids  se  fit  trop  sentir  ; 
Louis  XVI , en  se  laissant  fanatiser  par  des  prêtres,  en 
refusant  contre  leur  turbulence  une  sanction  devenue 
nécessaire  et  vivement  sollicitée  , laissa  voir 'bientôt  à 
la  nation  que  le  contre-poids  étoit  beaucoup  trop  fort , 
et  arretoit  tout  court  la  machine  dont  il  ne  de  voit  que 
ralentir  les  mouvemens  trop  précipités.  Ii  laissa  trop 
voir  que  la  constitution  offroit  deux  principesvraiment 
opposés , qui , en  agissant  trop  sensiblement  en  sens 
contraire  , brisoient  les  dents  de  tous  les  rouages  ; et 
qu enfin  où  il  y avoit  monarque  et  veto  , il  n’y  avoit 
plus  guères  que  des  délibérations  nationales  frustra- 
toires  et  inutiles  , deux  tendances  divergentes,  l’une  à 
la  liberté  , l autre  au  despotisme  , qui  se  tirailloient  ; 
et  , en  dernière  analyse  , une  liberté  iilhsoire  et  nulle. 
Les  décrets  de  circonstances  firent  sur-tout  mieux  sen- 
tir cette  terrible  vérité  ; enfin  l'expérience  fit  apperce- 
voir  que  la  machine  politique  ne  valoit  rien  , qu’il 
falloit  en  conserver  les  principaux  matériaux,  et  la  re- 
construire incessamment. 

Il  ne  faut  pas  chercher  à justifier  Louis  XVI  par  che- 
vaines subtilités;  il  ne  faut  pas  , à mon  avis  , innocen- 
ter la  paye  qu  il  faisoit  à ses  gardes-  du-corps  se  rassem- 
blant à Coblentz  , puisque  c’est  de  Coblentz  qu  on 
écrit  pour  lui  demander  des  secours  , puisque  c’e.st  à 
Coblentz  qu’on  demande  de  les  faire  pour  le  sou- 

tien et  les  opérations  du  corps.  Il  11e  faut  pas  innocenter 
la  protection  et  les  fonds  de  la  liste  civile  , que  Louis 
XVI  accordoit  aux  promulgateurs  des  écrits  les  plus 
aristocratiques  , sous  prétexte  de  faire  une  opinion  pu- 
blique qui  contrebalançât  celle  que  faisoient  les  enne- 
mis de  la  monarchie  ; car  il  protégeoit  et  faisoit  naître 
des  écrits  dont  l'objet-  étoit  d’avilir  et  la  constitution 
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qu’il  avoit  juré  de  maintenir  , et  les  autorités  qu’elle 
avoit  constituées  % et  les  meilleurs  patriotes,  les  plus 
éclairés  qui  en  faisoient  le  plus  ferme  appui.  Or  tout 
cela  étoit  miner  sourdement  le  contrat  qu'il  avoit  ac- 
cepté, et  non  pas  établir  des  opinions  favorables  à la 
liberté  , mais  bien  à l’ancien  despotisme. 

Oui  , je  pense  et  je  dis  que  Louis  XVI  n’aimoit  pas 
cette  constitution  qu’il  avoit  proclamée  comme  devant 
faire  le  bonheur  du  peuple.  Je  ne  doute  pas  que,  de 
concert  avec  les  émigrés  , il  n ait  sollicité  secrètement 
cette  conspiration  des  rois  contre  laliberté  des  peuples , 
ce  ramas  de  brigands  soudoyés  qui  sont  venus  souiller 
de  leurs  imprécations  le  sol  des  hommes  libres  , et  qui 
ont  fini  par  1 arroser  de  leur  sang  et  le  fertiliser  du  fu- 
mier de  leurs  cadavres. 

Mais  je  demande  dans  quels  principes  avoient  été 
élevés  tous  nos  rois,  Louis  XVI  y compris?  Etoit-ce 
dans  ceux  delà  liberté  , de  la  souveraineté  des  peuples  ? 
On  se  s ou  vi  élit  de  ce  mot  de  Louis  XIV  au  maréchal 
d’Estrées  , qui  lui  parloit  des  volontés  absolues  des  sul- 
tans envôy.ans  le  fatal  cordeau  à leur  gré  : voilà  ce  qui 
s'appelle  régner  , dit  ce  despote  orgueilleux.  Henri  IV 
iui-même  , qu’on  a regardé  comme  le  modèle  des  rois; 
ce  prince  , l’ami  de  son  peuple  , n’avoit-il  pas  cru  de- 
voir s’armer  pour  conquérir  des.  sujets  qui  ne  vouloient 
pas  de  lui  pour  leur  souverain  ? Et  jusqu  à nos  jours  , 
où  sont  les  historiens  qui  lui  en  ont  fait  un  reproche  ? 
Voltaire  , philosophe  plus  qu’aucun  autre  écrivain,  ne 
Commence-Mi  pas  saHenriade  , par  dire  : 

Je  chante  ce  héros  qui  régna  sur  la  France  3 

-Et  par  droit  de  conquête t et  par  droit  de  naissance. 

Or,  qu’est-ce  que  le  droit  de  naissance  et  de  con- 
quête pour  usurper  la  souveraineté  d’un  peuple  , pour 
lui  donner  un  maître  qp.  il  ne  veut  pas  ? N est-ce  pas 
bien  lace  qu’on  appelleroit aujourd’hui  avec  raison  la 
plus  pure  aristocratie  ? 
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Quoi  ! jusqu  à ce  dernier  moment»  tous  les  peuples» 
tous  les  écrivains  , tous  les  tribunaux  , tous  les  états- 
générauxprécédens , et  1 assemblée  constituantemême, 
jusqu  a certain  point  , ont  paru  rendre  hommage  aces 
principes  , consolidés  par  le  laps  de  plusieurs  siècles  ; 
et  Louis  XVI , a qui  on  avoit  dès  son  enfance  incul- 
qué ces  mêmes  principes  ; Louis  XVI , pour  qui  ils 
étotent  devenus  une  espèce  de  religion  politique  qui 
lui  étoitprêchée  sans  cesse  , ne  les  auroit  pas  crus,  ou 
ii  auroit  pu  , cî  un  moment  à l’autre  , s’en  dissuader  et 
les  abandonner  aussi  facilement , lui  dont  ils  contra- 
rioient  la  puissance,  que  vous  les  avez  adoptés  avec 
joie  , vous  dent  ils  assuroient  l'indépendance  ! 

Je  suis  loin  de  les  adopter  ces  détestables  principes 
desclavage  ; ils  ne  peuvent  soutenir  l’examen  de  la  rai- 
son ; iis  sont  absurdes  et  odieux  ; je  les  abhorre  : mais 
qui  vous  dira  qu  on  ne  persuada  pa?  à Louis  XVI  qu’ils 
étoient  aussi  vrais  que  propres  à faire  le  bonheur  des 
peuples  ? On  croit  facilement  des  erreurs  qui  nous  flat- 
tent. t<  Archimede , dit  J.  J.  Rousseau,  Archimède, 
assis  tranquillement  sur  le  rivage  , et  tirant  sans  peine 
à flots  un  grand  vaisseau  , me  présente  un  monarque  ha- 
bile , gouvernant  de  son  cabinet  ses  vastes  états  , et  fai- 
sant tout  mouvoir  en  paraissant  immobile.  5 5 Quel  des- 
pote ne  se  flatta  pas  dêtre  un  Archimède?  Et  remar- 
quez que  les  principes  du  meilleur  des  gouvernemens 
sans  contredit,  du  gouvernement  républicain , mis  tant 
au-dessus  du  monarchique  même  par  J.  J.  Rousseau,' 
étoient  si  loin  alors  de  1 opinion  générale  , que  l’on  se 
souvient  de  la  motion  faite  par 'l’évêque  Lamourette  , 
peur  que  les  deux  partis  qui  divisoient  1 assemblée  lé- 
gislative se  réconciliassent  , en  renonçant  , de  part  et 
d autre  , et  à la  république  , et  aux  deux  chambres; 
motion  qui  fut  adoptée  avec  enthousiasme  , et  suivie 
u un  serment  bientôt  inutile*;  car  il  faut  dans  la  fermen- 
tation des  esprits  , que*  ce  qu’ils  produisent  de  meilleur 
surnage  , et  que  le  reste  se  précipite. 

Au  milieu  de  tant  de  fluctuations  , si  Louis  XVI 
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n'a  point  paru  suivre  une  route  constante  , si  on  1 a vu 
marcher  d’un  air  sincère  vers  la  liberté  , et  puis  rétro- 
grader , aller  et  revenir  sur  ses  pas  , comme  un  homme 
incertain  du  chemin  qu'il  doit  tenir,  égaré  au  milieu 
d’une  forêt  d'opinions  , lui  imputerez-vous  cette  incer- 
titude , qui  exista  même  dans  les  deux  assemblées  pré- 
cédentes , la  lui  imputerez-vous  à crime  digne  de  mort? 

' Vous  voulez  qu’un  roi  ne  soit  pas  au-dessus  ues  lois! 
je  le  veux  aussi  ; je  le  veux  , car  je  dis  bien  avec  Ray- 
nal  : ci  La  loi  n’est  qu’un  vain  nom  , si  son  glaive  ne 
plane  sur  toutes  les  têtes  , et  n’abat  indistinctement 
toutes  celles  qui  s’élèvent  au-dessus  du  plan  horisontal 
sur  lequel  il  se  meut,  55 

Mais  montrez-moi  donc  la  loi  qui  plane  sur  la  tête 
de  Louis,  XVI  ; montrez-moi  Facte  de  la  volonté  géné- 
rale de  la  nation  , qui,  après  lui  avoir  authentiquement 
pardonné  , a voulApi’en  cas  de  récidive , les  parjures  , 
les  délits  oubliés  lui  fussent^  rappelés  et  reproduits  en 
jugement  , et  que  la  peine  de  mort , ou  telle  autre  , aut 
s’ensuivre  ! Moi , je  ne  vois  dans  le  cas  prévu  de  cette 
récidive  , je  ne  vois  de  prononcé  que  1 abdication  légale. 

Je  sais  encore  qu’un  roi,  comme  un  particulier  quel-' 
conque  , ne  peut  placer  sa  tête  sous  le  g lai  e dune  loi 
qui  n’existe  pas.  Je  vais  plus  loin  , etj  emprunteur!  mo- 
ment le  langage  de  quelques  opinans. 

Louis  XVI , disent-ils  , s’est  rendu  coupabable  d une 
intention  liberticide  , le  plus  grand  de  tous  les  crimes 
envers  une  nation  qui  vient  de  recouvrer  ses  droits. 
L abdication  du  trône  n estpas  unepeine  suffisante  pour 
un  si  grand  attentat  contre  tout  un  peuple.  Cette  abdi- 
cation est  le  fait  de  la  chute  de  la  royauté  , et  dès-lors 
n’est  plus  ici  une  peine  appliquée.  Il  faut  donner  un 
grand  exemple  de  justice  et  de  sévérité  a tous  les  rois  de 
la  terre  ; l’univers  1 attend  , etc.  etc.  Un  grand  exemple 
de  justice  ! mais,  peut-on  être  juste  quand  on  condamne 
un  homme  sans  loi  préexistante  , quand  on  fait  tout 
exprès  la  loi  pour  le  punir  ? Peut-on  être  juste  quand 
on  punit  un  coupable  pour  un  cas  que  la  loi  n a pas 
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prévu  , ou  nu  pas  déterminé , quelque  grave  qu’il  soit, 
quelque  peine  affreuse  qu’il  mérite  ? 

Encore  s’il  ne  s’agi  s soit  ici  que  du  ci-devant  mo- 
narque Louis  XVÏ  ; mais  l’honneur  de  la  nation  fran* 
çaise  aux  yeux.de  tous  les  peuples  de  l’Europe  , aux 
yeux  de  la  postérité  et  des  siècles  les  plus  reculés  ; voilà 
ce  que  nous  devons  tous  ne  jamais  perdre  de  vue  ; 
voilà  ce  qui  fixe  particulièrement  mon  attention. 

Je  viens  de  lire  et  de  jnéciiter  encore  plusieurs  des 
opinions  imprimées  , où  toujours  le  même  argument  se 
représente  sous'  cent  formes  diverses,  cc  Pourquoi  , y 
” dit- on  sans  cesse  , l’assassin  de  son  peuple  seroit-il 
95  moins  jugé  , moins  coupable  , moins  puni  que  tout 
55  autre  assassin  particulier  ? Pourquoi  le  conspirateur 
55  roi  seroit-il  moins  supplicié  que  le  conspirateur  or- 
95  dinaire  contre  sa  patrie  ? Quelle  raison  auriez-vous 
95  d’avoir  deux  poids  et  deux  mesures?  55 

Des  raisons  î il  n’y  en  a aucune  , je  le  sais  , philoso- 
phiquement parlant.  Eh.  ! y en  avoit-il  à Londres, 
pour  que  celui  qui  avoit  épousé  trois  femmes  , fût  moins 
puni  que  s il  en  eut'époüsé  deux?  Il  soutint  que  la  loi 
de  mort  qui  l’avoit  frappé  , n’atteignoit  que  les  cou- 
pables de  bigamie  , qu  i!  ne  l é toi  t pas  ; que  le  cas  où  il 
se  trouvoit  n’étant  pas.  celui  que  la  loi  ayoitprévu  , elle 
ne  pouvoit lui  être  appliquée.  Il  fut  absout. 

Y avoit-iî  des  raisons  du  genre  de 'celles  qu’on  in- 
voque , pour  que  celui  qui  avoit  fait  de  fausses  clefs 
■d  armoire  , et  s étoit  introduit  dans  une  maison  furti- 
vement , fût  moins  coupable  que  celui  qui  auroit  volé 
mon  mouchoir  trouvé  dans  sa  poche  ? Y en  avoit-il  à 
Athènes  , pour  que  celui  qui  avoit  tué  son  père  ne  fût 
pas  plus  coupable  aux  yeux  de  la  justice-,  que  celui  qui 
auroit  tue  son  ennemi  ? Non  , philosophiquement  par- 
lant , il  n’y  avoit  pas  de  raisons, 

A Athènes  , cetoit  l’oubli  du  mot  parricide  dans  les 
lois  de  Solon.  Par-tout  ailleurs  , la  loi  antérieure  au 
délit  , nexistoit  pas.  Soit  défaut  de  prévoyance  ou  de 


courage  , ou  soit  impéritie  , îa  loi  n’avoit  pas  été  faite  , 
ou  on  n’avoit  pas  voulu  la  faire. 

Je  me  rappelle  avoir  lu  qu’un  scélérat  condamné  à 
être  pendu  , ne  mourut  point  de  son  supplice.  Il  fut 
donc  question  de  le  pendre  de  nouveau.  Il  se  défendit , 
et  se  renferma  dans  la  lettre  de  la  sentence,,  qui  ne 
portoi*  que  ces  mots  : Sera  pendu  et  étranglé.  Il  préten- 
dit qu’ayant  en  effet  été  pendu  et  étranglé  , il  avoit 
pleinement  satisfait  à son  jugement , et  demeuroit  bien 
quitte  avec  la  loi  et  la  justice.  Véritablement  son  juge- 
ment ne  portoit  que  ces  mots  : c’étoit  alors  le  seul  pro- 
tocole de  cette  sorte  de  sentences  criminelles.  On  sen- 
tit la  néces'sité  d’y  ajouter  depuis  ces  autres  mots  : j us- 
qu  à ce  que  mort  s'ensuivit  ; mais  cette  disposition  nou- 
velle de  la  loi  étant  postérieure  au  délit  du  scélérat , on 
ne  le  pendit  point  de  nouveau  , par  respect  pour  le  texte 
de  la  loi  , qui  paroissoit  bien  avoir  été  mal  rédigée  , 
mais  dont  la  mauvaise  rédaction  étoit  antérieure  à son 
crime  , qui,  par-là,  demeura  impuni  en  quelque  ma- 
niés e. 

“ Pour  qu’unepeine  ne  soit  pas  une  violence  d'un  seul 
55  ou  de  plusieurs , elle  doit,  dit  Beccaria  , non-seule- 
55  ment  être  proportionnée  aux  délits,  mais  être  fixée 
55  par  la  loi.  55  Voilà  le  théorème  général  par  lequel 
ce  jurisconsulte  philosophe  termine  un  ouvrage  qui 
lui  a concilié  f estime  et  la  vénération  de  tous  les  amis 
de  1 humanité. 

Dira-t-on  qu'il  s’agit  ici  bien  moins  d’un  jugement 
légal  , que  d’un  jugement  politique  ? Eh  ! ne  faut-il 
pas  apprendre  aux  nations  , que  toute  politique  désor- 
mais ne  doit  plus  reposer  que  sur  la  loi  et  îa  justice  ? 
N y a-t-il  pas  aussi  une  politique  avantageuse  , à faire 
voir  que  c’est  dans  les  pays  les  plus  libres  que  les  lois 
sont  le  plus  respectées  , et  qu’une  loi  injuste  qui  laisse 
trop  peu  punir  l'assassin  même  de  la  liberté  publique  , 
y est  maintenue  parce  qu’elle  est  loi , c’esi-a-dire , parce 
quelle  fut  l’acte  , quoique  mal  réfléchi  , d’une  volonté 
generale  ? N’y  a-t-il  pas  aussi  une  excellente  politique  à 
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faire  voir  aux  nations  , que  le  respect  pour  la  Ici  est 
tel  dans  le  sol  de  la  liberté",  qu  un  roi  même  coupable 
du  plus  grand  des  forfaits  , y a .trouvé  grâce  de  sa' vie , 
parce  que  la  loi  , imprévoyante  ou  inepte  , nepronon- 
çoit  pas  sa  mort? 

Dira-t-on  que  solliciter  l’ennemi  extérieur , le  sou- 
doyer , chercher,  à susciter  des  ennemis  dans  1 intérieur 
de  l'Etat  , n’a  pas  été  une  chose  prévue  par  la  constitu- 
sion  ; aualors  Louis  est  jugea, b lé  pour  ces  casquelaloi 
n a pas  déterminés  ? 

Vains  sophismes  meurtriers  ! puisque  se  mettre  à la 
tlte  dune  armee  , et  en  diriger  les  forces  contre  sa  nation , 
est  une  entreprise  au-delà  de  toutes  les  autres;  et  qu’il 
est  cent  fois  plus  crimiel  de  diriger  des  canons  et  des 
bayonnettes  contre  son  peuple  , que  des  intrigues  obs- 
cures , que  de  viles  plumes  aristocratiques  , que  la  li- 
berté illimitée  de  la  presse  sembleroit  encore  excuser  ? 

Dira- t-ou -qu’on  ne  peut  juger  les  rois  selon  les  lois 
du  pays  , ou  plutôt  les  lois  de  la  Cité  , qu  il  n y avoit 
rien  dans  les  lois  de  Numa  pour  juger  Tarquin  , rien 
dans  les  lois  d’Angleterre  pour  juger  Charles  I , rien 
dans  tous  les  autres  pays  où  Ion  a jugé  et  condamne 
les  rois  à la  mort;  quon  les  jugea  .selon  le  droit  des 
gens  ; quon  repoussa  la  force  par  la  force  ; qu’on  re- 
poussa un  étranger  , un  ennemi  ; que  voilà  ce  qui  lé- 
gitima ces  expéditions  , et  non  point  de  vaines  forma- 
lités , etc  ? 

Eh  bien  ! au  contraire  , c’est  parce  que  nous  avons 
une  loi  expresse  , qui  a spécifié  la  peine  des  rois  cou- 
pables , que  nous  trouvons  de  l’embarras  ; c’est  parce 
qu’il  v en  a une  loi  expresse , telle  qu  elle  soit,  que  nous 
n’avons  pas  à suppléer  au  silence  des  lois  , ou  à en  ap- 
pliquer une  commune  a tous  les  citoyens  ; c est  parce 
que  les  Anglois  ri  en  avoientpas  de  loi  expresse  , qu’ils 
durent  être  plus  libres  de  déployer  une  plus  grande 
sévérité  , et  que  les  autres  nations  qui  voudront  aussi 
punir  leurs  lois  , seront  à cet  égard  mois  contraintes 
dans  l’exercice  d’une  justice  qu  aucune  loi  n enchaîne. 
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ÂIi  ! Scttis  cloute  que  sans  ce^acte  d’un  peuple  avec  ëoti 
monarque  , et  du  monarque  avec  un  peuple.,  il  ne  se- 
roit  pas  permis  , et  ce  sergit  un  opprobre  de  métré  seu- 
lement en  question  si  la  société  doit  plus  d’égsrds  aux 
briganos  couronnés  qui  , loin  de  la  protéger  de  toutes 
les  forces  dont  elle  les  a environnés  , ne  s en  sont  servis 
que  pour  l’asservir  et  la  désoler  , si  elle  leur  doit  plus 
ci  égards  qu  à tous  les  autres  brigands  du  monde  qu'elle 
envoie  à 1 échafaud  ? 

Dira-t-on  que  la  royauté  , dans  ce  cas  pseroit  un 
privilège  accordé  par  la  constitution  ? Non  ; mais  c’,est 
un  titre  seulement  à une  commutation  de  peine.  Et 
oserez-vous  refuser  à la  nation  , qui  étoit  représentée 
alors  comme  elle  lest  aujourd’hui  , le  droit  de  faire 
grâce  ou  de  commuer  une  peine  ? Si  vous  discutez  les, 
motifs  des  législateurs  constituans , ô législateurs  con- 
ventionnels ! d'autres  législateurs  pourront-bien  aussi 
discuter  un  jour  les  motifs  du  jugement  que  vous  allez 
porter , et  ne  pas  non  plus  respecter  votre  inviolabi- 
lité :dans  l’usage  que  vous  aurez  fait  de  vos  opinions, 
frenez-y  garde. 

Si  Louis  JÜapet  eût  été  tué  dans  une  mêlée  , le  10 
août,  sans  doute  son  vainqueur  eût  pu  mériter  la  re- 
connoissance  de  la  «nation  ; mais  pour  le  juger,  il  le 
faut  faire-  légalement  ; pour  le  tuer  aujourd'hui:  , c’est 
avec  le  glaive  de  la  loi  qu  il  faut  1 entreprendre  ; et  ce 
glaive  sacré  qui  repose  dans  la  constitution  , il  le  faut 
saisir  , ets’en  servir  tel  'qu’il  est , sans  l’examiner. 

Non,  ce  mot  roi  ne  m en  impose  pas  ; sa  magie 
ne  me  séduit  point  , et  ne  peut  séduire  celui  qui  fut 
maintefois  victime  du  despotisme.  Mais  la  sainteté 
des  lois  me  frappe  et  m’étonne,  je  n’aime  pas  qu’on 
les  renverse  au  moment  où  on  croit  mieux  faire  de 
ne  pas  les  employer.  Je  n’aime  pas-que  ce  soit  à la 
veille  d un  jugement,  qu’on  invoque  la  loi  de  la 
nature  , au  lieu  de  la  loi  positive  consentie  , qui 
existoit  lors  du  délit.  Représentants  ! il  en  est  temps 
encore  , honorez-vous  aux  yeux  de  l’Europe,  soyez 
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supers ticieux  pour  la  loi  que  votre  nation  a faité 
dans  sa  première  assemblée  ; je  dirois  dans  le  ber- 
ceau , dans  l’enfance  de  sa  rgéénératioii  : juges  et  par- 
ties à-la- fois  , honorez  votre  modération.  Prononcez 
l abdication  légale  , et  trois  mois  après  la  paix  faite, 
bannissez  de  la  république  a jamais  , avec  sa  famille, 
le  prince  digne  de  toute  votre  haine,  de  tout  votre 
mépris  , quand  il  pouvoit  mériter  toute  votre  véné- 
ration , tout  votre  amour  en  remplissant  les  voeux 
de  la  liberté  ; que  s il  reparoït  sur  le  sol  des  hommes 
libres,  auxquels  il  vouaroit  redonner  des  fers,  il 
soit  accorde  une  prime  a celui  qui  vous  apportera 
sa  tète  , comme  si  ce  toit  celle  de  Phyenne  du  Gé- 
vaudan.  J osé  dire  que  vous  soulagerez  tous  les  cœurs 
oppressés.  Du  trône  à Peçlpüfaud , il  reste  trop  de 
distance  à parcourir  pour  la  pensée  d’un  François 
humain  et  généreux.  Songez  encore  , comme  on 
vous  l a dit  , que  Tarquin  fut  chassé  et  que  Rome 
fut  libre  ; que  César  fut  immolé  par  vingt  coups  de 
poignards  , et  que  Rome  fut  esclave  ; que  Londres 
sé  rejouit  de  voir  expirer  son  roi  sous  la  main  dun 
bourreau  ; qu  elle  abolit  la  royauté  , et  que  la  royauté 
renaquit  des  cendres  de  Chafies  X , sur  lesquelles 
on  pieura.  Songez  que  sur  son  tombeau,  encore  au- 
jourd'hui , des  processions  viennent  accuser  ses  juges 
comme  des  assassins.  Frères  , époux  , parens  des  vic- 
times expirées  aux  journées  de  Nanci  , de  Mous, 
des  Tuileries  , vos  cœurs  bouillans  de  colère  , res- 
pirent la  vengeance  sans  doute  , comme  particu- 
liers; mais  c'est  comme  hommes  publics  , c’est 
comme  représentans  de  la  nation  en  masse  , c’est 
comme  juges  impassibles  , que  vous  avez  à pronon- 
cer ; c'est  comme  dépositaires  de  1 honneur  françois, 
que  vous  serez  vous-mêmes  un  jour  jugés  par  la  pos- 
térité. Eh  ! parce  que  Louis  Capet  a été  injuste  , 
parce  qu’il  a manqué  à ses  sermens  , devez-vous  , 
ô!  nation  magnanime  / manquer  aux  vôtres?  Votre 
foi  seroit-elle  celle  de  Garthage  ? Que  penseriez-vous 
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d’un  juge  qui  , ayant  condamné  par  commutation 
de  peine  , un  grand  coupable  à garder  une  prison 
désignée,  y feroit  mettre  le  feu,  et  diroit  ensuite  : 
ce  coupable  n est  pas  puni  , puisque  sa  punition 
est  nulle  par  le  fait  même  de  la  destruction  de  la 
prison  qui  lui  étoit  affectée,;  il  faut  donc  derechef 
le  juger  suivant  les  lois  primitives  , suivant  les  lois 
de  la  nature  qui  l’envoient  à la  mort.  Représentans , 
est-ce  là  ce  que  vous  voulez  faire  ? Je  ne  le  crois 
pas.  L’ abdication  légale  seroit  véritablement  une  grâce 
plutôt  qu’un  châtiment,  qu’il  faudroit  encore  ne  pas 
la  révoquer  , et  ne  point  mettre  la  nation  de  1791 
en  contradiction  avec  la  nation  de  1792.  Est-ce  à 
dire  qu’il  ne  faut  pas  juger  Louis  Capet?  Non,  puis- 
que cett t abdication  légale  ou  forcée  ne  peut  être 
prononcée  qüe  par  un  jugement.  Quant  à l’exil  et 
au  bannissement  que  je  propose,  si  c’est  une  mesure 
de  grande  police  nationale  que  1 intérêt  , la  sûreté 
de  la  République  exige,  je  crois  qu’il  est  sans  dif- 
ficulté de  l’adopter  , quoiqu’elle  s’écarte  du  texte  de 
la  constitution. 

Le  1 5 Décembre  1 79 1 , l’an  premier  <ae  la  République. 
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